
Il s’agit de l’abonnement mensuel
unique «AMU» commercialisé à partir du
7 février 2016 et permettant aux usagers
de voyager avec un seul et unique titre
de transport sur quatre modes de trans-
port, à savoir : métro, tramway, transport
par câbles et autobus Etusa. 

Pour assurer une intégration phy-
sique sur le terrain et la continuité des
déplacements entre les différents modes
de transport, une étude de restructura-
tion du réseau de transport urbain
d’Alger a été menée par l’Autorité en
coordination étroite avec l’Etusa.

Cette étude a porté sur la réalisation
de deux enquêtes (montées-descentes
et origine-destination) en avril 2016 dont
les résultats devraient déboucher inces-
samment sur des propositions et recom-
mandations concrètes pour le redéploie-
ment du parc Etusa afin d’assurer cette
intégration.

Pour permettre aux usagers des
transports collectifs au niveau de l’agglo-
mération algéroise de voyager à l’aide
d’un seul et unique titre de transport,
l’Autorité a engagé un dossier avec ses
partenaires portant sur la mise en place
de l’interopérabilité des systèmes billet-
tiques devant faciliter l’usage de tous les
modes de transport en exploitation au
niveau d’Alger.

La première phase a porté sur la réa-
lisation d’un état des lieux et d’un dia-
gnostic sur les systèmes existants et la
phase actuelle est consacrée à la rédac-
tion du Référentiel fonctionnel commun
«Refoco» et de la charte d’interopérabili-
té comme préalable au déploiement de
ces nouveaux systèmes.

Cette opération sera couronnée par la

mise en place d’une chambre de com-
pensation au niveau de l’Autorité pour
garantir une répartition équitable des
recettes et assurer un suivi rigoureux
des activités des différents opérateurs.

A terme, l’Autorité devra mettre en
place un système d’information multimo-
dale au profit des usagers devant leur
permettre d’avoir une information instan-
tanée et fiable sur leurs déplacements
(tarifs, itinéraires avec les correspon-
dances, horaires, temps d’attente aux
stations…).

Vous annoncez l’avènement du
«bus à haut niveau de service»
(BHNS) qui sera introduit dans les
transports. Peut-on en savoir davan-
tage ?

Le bus à haut niveau de service
(BHNS), connu aussi comme BRT (bus
rapide de transit), connaît actuellement
une propension exponentielle de par le
monde, et de plus en plus de capitales et
de villes s’équipent de cette solution, en
raison de sa flexibilité, de sa réponse
pertinente et pratique en comparaison
avec les autres moyens de transports
publics, devant faire face aux problèmes
épineux de la circulation et des déplace-
ments de masse des citoyens, au niveau

des villes saturées et congestionnées.
Le BHNS est aussi une forme de

rebond adoptée par plusieurs villes face
à l’abandon de la solution du tramway,
en raison du coût élevé de sa réalisation,
de sa forte consommation en énergie, et
enfin de ces longs délais de réalisation,
cela sans omettre les procédures com-
plexes et longues des expropriations et
autres aménagements qui lui sont
nécessaires.

Le BRT/BHNS se singularise par une
fréquence garantie, une vitesse com-
merciale élevée, un trajet en site propre,
l’absence de conflits avec le trafic rou-
tier, de larges capacités de remplissage,
et une coordination centralisée de
contrôle et d’information.

Ainsi, dans le cadre de la stratégie
mise en place par notre département
ministériel, ce système a été retenu pour
être introduit en Algérie.

C’est dans ce cadre, qu’une étude
sommaire a été lancée pour la réalisa-
tion d’une ligne pilote, ligne devant relier
Alger-Centre à l’aéroport d’Alger en tra-
versant l’avenue de l’ALN. 

Le tracé proposé, compte tenu du flux
que va drainer la Grande Mosquée
d’Alger, la promenade des Sablettes et
la future aérogare, comporte 13 stations
pour les usagers de la ligne et 2 stations
intermédiaires pour les usagers se ren-
dant directement de et vers l’aéroport
d’Alger. Actuellement, nous sommes en
phase de la recherche d’un financement
hors budget de l’Etat sous le mode de
financement PPP (partenariat public-
privé).

Dans le même sillage, vous avez

confié ou du moins cela a été fait en
concertation avec la wilaya d’Alger, la
gestion et la régulation de la circula-
tion routière dans la capitale à une
société espagnole. On parle ainsi
d’un concept révolutionnaire usité
dans les plus grandes métropoles à
travers le monde. Comment ce systè-
me va-t-il changer les choses pour les
automobilistes ?

En effet, une société mixte de droit
algérien (51%/49%) a été mise en place
entre deux établissements de la wilaya
d’Alger, en l’occurrence Erma et
EGTCU, et deux entreprises espa-
gnoles, Indra et SICE, qui se chargera
de la réalisation d’un nouveau système
de régulation de la circulation au niveau
de la wilaya d’Alger.   

Ce système consiste à collecter
d’abord l’information en temps réel à l’ai-
de des moyens de comptage automa-
tique et moderne et de la transférer au
centre de régulation. Ces données
seront analysées au niveau du centre
par un système approprié qui permettra
de dégager des solutions pour alléger et
améliorer les conditions de la circulation,
soit par la régulation au niveau des car-
refours par des cycles appropriés, soit
en informant les usagers de la route par

le biais de moyens de communication
moderne (la 3G, la radio, site Web…).

Il importe de préciser que ce système
permet également de relever les infrac-
tions au code de la route (feux rouges,
dépassement de vitesse, sens unique),
la gestion informatisée des parkings.  

Actuellement, cette société mixte

dénommée Mobeal a entamé les études
détaillées pour la réalisation de ce systè-
me.

L’Algérie est passée, malheureuse-
ment, championne s’agissant du
nombre de morts sur les routes. Entre
autres mesures, vous aviez annoncé,
fin 2015, la mise en place du permis
de conduire biométrique à points
pour l’année 2016. Où en est-on
actuellement ?

En effet, le niveau enregistré des
accidents de la route, bien qu’ayant
connu une certaine stabilité ces der-
nières années alors que le parc véhi-
cules connaissait en parallèle une évolu-
tion importante, demeure toutefois à un
seuil extrêmement préoccupant avec
plus de 4 300 décès relevés annuelle-
ment.

Par ailleurs, les données relevées au
cours de cette dernière décennie confir-
ment, sans équivoque, que le facteur
humain, incriminé dans plus de 94% des
cas enregistrés (non-respect des
vitesses autorisées, dépassements dan-
gereux, somnolence au volant, agressi-
vité, manque de civisme…) est à l’origi-
ne de ce cycle infernal d’ascension des
accidents et des victimes de la route. 

Force est de constater, toutefois, que
les efforts drastiques consentis par l’Etat
à travers l’engagement de plusieurs
actions et mesures pour endiguer le phé-
nomène de l’accidentologie n’ont pas
permis d’atteindre les objectifs escomp-
tés en la matière. 

Aussi et en vue de remédier à cette
situation, d’autres actions susceptibles
de contribuer à une réduction significati-
ve de ce fléau sont retenues et ce, dans
le cadre d’une démarche globale et inté-
grée. 

Parmi les actions additionnelles
engagées dans le cadre de cette
démarche, figure la révision du dispositif
législatif en vigueur notamment la loi
n°01-14, du 19 août 2001, pour : l’intro-
duction du permis de conduire biomé-
trique (document unique intégrant le sys-
tème des points et la notion de la pério-
de probatoire) ; la révision dans le sens
d’une plus grande répression dans le
dispositif de sanctions des infractions
aux règles de la circulation routière
(contraventions et délits) ; la mise en
place d’un conseil de concertation inter-
sectoriel, rattaché aux services de

Monsieur le Premier Ministre, et la créa-
tion d’une délégation nationale à la sécu-
rité routière, chargée de la mise en
œuvre de la stratégie nationale de pré-
vention et de sécurité routière, rattachée
dans sa partie opérationnelle au ministè-
re de l’Intérieur et des Collectivités
locales. Actuellement, ce projet est au

niveau de l’APN pour examen. 
Une fois ce projet adopté par les deux

Chambres parlementaires et les textes
d’application permettant de gérer le sys-
tème du permis à points par le ministère
de l’Intérieur et des Collectivités locales
seront promulgués, il sera procédé à sa
mise en place.   

En votre qualité de ministre des
Travaux publics, ne pensez-vous pas
que l’état des routes est un facteur
important dans les hécatombes rou-
tières ?  

Concernant ce point, selon les statis-
tiques, le facteur route et environnement
ne représente que 2 à 3%. Néanmoins,
concernant la surcharge des véhicules
de transport de marchandises, un ancra-
ge juridique a été introduit dans le projet
de révision de la loi n°01-14, du 19 août
2001, permettant le contrôle de la char-
ge et du gabarit des véhicules effectué
au niveau des stations de pesage en
moyens d’équipements et d’instruments
de mesure homologués.

Le train tue lui aussi. Récemment
deux trains, l’un de banlieue et l’autre
intervilles, se sont télescopés au
niveau de la gare de Boudouaou fai-
sant un mort et plusieurs blessés.
Auparavant, d’autres accidents ferro-
viaires ont également apporté leur lot
de victimes. Souvent, l’erreur humai-
ne est avancée, mais qu’est-ce qui est
fait pour éviter ces drames sur le plan
technique : les conducteurs se plai-
gnent de la mauvaise signalisation et
de l’état du rail vétuste… Qu’avez-
vous sur ce plan ?   

Comme il a été déjà annoncé, une
commission d’enquête technique a été
rapidement diligentée par notre départe-
ment ministériel afin d’établir les circons-
tances de ce dramatique accident, d’en
identifier les causes certaines ou pos-
sibles et d’émettre des recommanda-
tions de sécurité destinées à prévenir de
futurs accidents similaires.

La SNTF est, bien évidemment, asso-
ciée à ces travaux d’investigation avec
notamment l’appui des premiers respon-
sables de l’entreprise chargée de la
sécurité et des audits.

L’enquête, qui est toujours en cours,
doit analyser l’événement  sous tous ses
aspects allant du facteur humain à la
pertinence des consignes de circulation
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n’a été abandonné»

Par ailleurs, les responsables des Entreprises
portuaires ont été instruits à l’effet de développer 

de nouvelles activités créatrices de richesses 
à l’instar des activités touristiques au niveau 

des ports (croisières).

Par ailleurs, les données relevées au cours de cette
dernière décennie confirment, sans équivoque, 

que le facteur humain, incriminé dans plus de 94%
des cas enregistrés (non-respect des vitesses

autorisées, dépassements dangereux, somnolence 
au volant, agressivité, manque de civisme…), 
est à l’origine de ce cycle infernal d’ascension 
des accidents et des victimes de la route. 
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